
VENDREDI 29 JUIN 2012

N° 1131 - FEUILLE D’AVIS OFFICIELLE DE LA RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE  

Arrête

Le Conseil d’Etat approuve et adopte 
le PGEE de la commune de Bellevue, 
comprenant les phases II (concept)
et III (mise en œuvre) dont un exem-
plaire est annexé au présent arrêté.
Annexe: PGEE des communes de 
Bellevue, Genthod et Pregny-Cham-
bésy (le PGEE a été élaboré dans
le cadre d’un groupement intercom-
munal), comprenant les phases II 
(concept) et III (mise en œuvre).

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant le plan général
d’évacuation des eaux

(ci-après: PGEE)
de la commune de Genthod

Du 27 juin 2012

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu l’article 7 de la loi fédérale sur la 
protection des eaux du 24 janvier 
1991;
vu les articles 53 et suivants de la loi 
sur les eaux du 5 juillet 1961, et en par-
ticulier l’article 56 qui dispose que «les 
communes établissent, pour leur terri-
toire, des plans généraux d’évacuation 
des eaux selon les directives du dépar-
tement qui doivent être approuvés par 
le Conseil d’Etat avant toute exécu-
tion»;
vu qu’à teneur de l’article 19 du règle-
ment d’exécution de la loi sur les eaux 
du 15 mars 2006, les plans généraux 
d’évacuation des eaux sont publiés 
dans la Feuille d’avis offi cielle et font 
l’objet d’une enquête publique de 60 
jours avant leur approbation par le 
Conseil d’Etat; 
vu l’enquête publique menée du
19 décembre 2011 au 20 février 2012 
qui n’a fait l’objet d’aucune observa-
tion;
vu l’approbation formelle de la com-
mune de Genthod par courrier du
2 mai 2012,

Arrête

Le Conseil d’Etat approuve et adopte 
le PGEE de la commune de Genthod, 
comprenant les phases II (concept)
et III (mise en œuvre) dont un exem-
plaire est annexé au présent arrêté.
Annexe: PGEE des communes de 
Bellevue, Genthod et Pregny-Cham-
bésy (le PGEE a été élaboré dans le 
cadre d’un groupement intercom-
munal), comprenant les phases II 
(concept) et III (mise en œuvre).

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant le plan général
d’évacuation des eaux
(ci-après: PGEE) de

la commune de Pregny-Chambésy

Du 27 juin 2012

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu l’article 7 de la loi fédérale sur la 
protection des eaux du 24 janvier 
1991;
vu les articles 53 et suivants de la loi 
sur les eaux du 5 juillet 1961, et en par-
ticulier l’article 56 qui dispose que «les 
communes établissent, pour leur terri-
toire, des plans généraux d’évacuation 
des eaux selon les directives du dépar-
tement qui doivent être approuvés par 
le Conseil d’Etat avant toute exécu-
tion»;
vu qu’à teneur de l’article 19 du règle-
ment d’exécution de la loi sur les eaux 
du 15 mars 2006, les plans généraux 
d’évacuation des eaux sont publiés 
dans la Feuille d’avis offi cielle et font 
l’objet d’une enquête publique de 60 
jours avant leur approbation par le 
Conseil d’Etat; 
vu l’enquête publique menée du
19 décembre 2011 au 20 février 2012 
qui n’a fait l’objet d’aucune observa-
tion;
vu l’approbation formelle de la com-
mune de Pregny-Chambésy par cour-
rier du 8 mai 2012,

Arrête

Le Conseil d’Etat approuve et adopte 
le PGEE de la commune de Pregny-
Chambésy, comprenant les phases II 

(concept) et III (mise en œuvre) dont 
un exemplaire est annexé au présent 
arrêté.
Annexe: PGEE des communes de 
Bellevue, Genthod et Pregny-Cham-
bésy (le PGEE a été élaboré dans le 
cadre d’un groupement intercom-
munal), comprenant les phases II 
(concept) et III (mise en œuvre).

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant l’accord
du 15 février 2012 entre
la clinique de Joli-Mont,

Assura Assurance maladie et
accident et Supra Caisse-maladie

sur la valeur du point applicable pour 
les prestations de physiothérapie

Du 27 juin 2012

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu l’article 46 de la loi fédérale sur 
l’assurance-maladie, du 18 mars 1994 
(LAMal);
vu l’ordonnance sur l’assurance-mala-
die, du 27 juin 1995 (OAMal);
vu l’ordonnance sur les prestations 
dans l’assurance obligatoire des soins 
en cas de maladie, du 29 septembre 
1995 (ordonnance sur les prestations 
de l’assurance des soins, OPAS);
vu la convention tarifaire suisse du
15 décembre 2001 passée entre H+, 
santésuisse sa et les assureurs fédé-
raux réglant la rémunération des
prestations ambulatoires de physio-
thérapie fournies en établissements 
hospitaliers;
vu l’accord entre la clinique de Joli-
Mont, Assura Assurance maladie et 
accident et Supra Caisse-maladie, du 
15 février 2012, relatif à la valeur du 
point applicable pour les prestations 
de physiothérapie;
vu la lettre du Surveillant des prix du
3 mai 2012;
attendu que l’accord et son annexe
tarifaire sont conformes à la loi et à 
l’équité et qu’ils satisfont au principe 
d’économie,

Arrête

1. L’accord du 15 février 2012 entre 
la clinique de Joli-Mont, Assura 
Assurance maladie et accident et 
Supra Caisse-maladie relatif à la 
valeur du point applicable pour les 
prestations de physiothérapie, est 
approuvé.

2. La date d’entrée en vigueur de 
l’accord est fi xée rétroactivement 
au 1er janvier 2012. Il est conclu 
pour une durée indéterminée.

3. Le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours au Tribunal adminis-
tratif fédéral dans le délai de 30 
jours, dès sa publication, confor-
mément aux articles 53, alinéa 1, et 
90a, alinéa 2, LAMal.

4. Le présent arrêté est exécutoire 
nonobstant recours.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant l’accord du 12 mars 2012 
entre la clinique de Joli-Mont et 

Helsana Assurances SA, représentant 
également Progrès Assurances SA, 

Sansan Assurances SA,
Avanex Assurances SA,

Maxi.ch Assurances SA et
Indivo Assurances SA, sur la valeur 

du point applicable pour
les prestations de physiothérapie

Du 27 juin 2012

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu l’article 46 de la loi fédérale sur 
l’assurance-maladie, du 18 mars 1994 
(LAMal);
vu l’ordonnance sur l’assurance-mala-
die, du 27 juin 1995 (OAMal);
vu l’ordonnance sur les prestations 
dans l’assurance obligatoire des soins 
en cas de maladie, du 29 septembre 
1995 (ordonnance sur les prestations 
de l’assurance des soins, OPAS);
vu la convention tarifaire suisse du
15 décembre 2001 passée entre H+, 
santésuisse sa et les assureurs fédé-
raux réglant la rémunération des
prestations ambulatoires de physio-
thérapie fournies en établissements 
hospitaliers;

vu l’accord entre la clinique de Joli-
Mont et Helsana Assurances SA,
représentant également Progrès Assu-
rances SA, Sansan Assurances SA, 
Avanex Assurances SA, Maxi.ch Assu-
rances SA et Indivo Assurances SA, 
du 12 mars 2012, sur la valeur du point 
applicable pour les prestations de phy-
siothérapie;
vu la lettre du Surveillant des prix du
3 mai 2012;
attendu que l’accord et son annexe
tarifaire sont conformes à la loi et à 
l’équité et qu’ils satisfont au principe 
d’économie,

Arrête

1. L’accord du 12 mars 2012 entre la 
clinique de Joli-Mont et Helsana 
Assurances SA, représentant éga-
lement Progrès Assurances SA, 
Sansan Assurances SA, Avanex 
Assurances SA, Maxi.ch Assu-
rances SA et Indivo Assurances 
SA, relatif à la valeur du point
applicable pour les prestations de 
physiothérapie, est approuvé.

2. La date d’entrée en vigueur de 
l’accord est fi xée rétroactivement 
au 1er janvier 2012. Il est conclu 
pour une durée indéterminée.

3. Le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours au Tribunal adminis-
tratif fédéral dans le délai de 30 
jours, dès sa publication, confor-
mément aux articles 53, alinéa 1, et 
90a, alinéa 2, LAMal.

4. Le présent arrêté est exécutoire 
nonobstant recours.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant l’accord du 2 avril 2012 
entre la clinique de Joli-Mont
et KPT Caisse-maladie SA,

représentant également
Publisana Krankenkasse AG

et Agilia Krankenkasse AG, sur
la valeur du point applicable pour
les prestations de physiothérapie

Du 27 juin 2012

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu l’article 46 de la loi fédérale sur 
l’assurance-maladie, du 18 mars 1994 
(LAMal);
vu l’ordonnance sur l’assurance-mala-
die, du 27 juin 1995 (OAMal);
vu l’ordonnance sur les prestations 
dans l’assurance obligatoire des soins 
en cas de maladie, du 29 septembre 
1995 (ordonnance sur les prestations 
de l’assurance des soins, OPAS);
vu la convention tarifaire suisse du
15 décembre 2001 passée entre H+, 
santésuisse sa et les assureurs fédé-
raux réglant la rémunération des
prestations ambulatoires de physio-
thérapie fournies en établissements 
hospitaliers;
vu l’accord entre la clinique de Joli-
Mont et KPT Caisse-maladie SA,
représentant également Publisana 
Krankenkasse AG et Agilia Kranken-
kasse AG, du 2 avril 2012, relatif à la 
valeur du point applicable pour les 
prestations de physiothérapie;
vu la lettre du Surveillant des prix du
3 mai 2012;
attendu que l’accord et son annexe
tarifaire sont conformes à la loi et à 
l’équité et qu’ils satisfont au principe 
d’économie,

Arrête

1. L’accord du 2 avril 2012 entre la 
clinique de Joli-Mont et KPT
Caisse-maladie SA, représentant 
également Publisana Kranken-
kasse AG et Agilia Krankenkasse 
AG, relatif à la valeur du point
applicable pour les prestations de 
physiothérapie, est approuvé.

2. La date d’entrée en vigueur de 
l’accord est fi xée rétroactivement 
au 1er janvier 2012. Il est conclu 
pour une durée indéterminée.

3. Le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours au Tribunal adminis-
tratif fédéral dans le délai de 30 
jours, dès sa publication, confor-
mément aux articles 53, alinéa 1, et 
90a, alinéa 2, LAMal.

4. Le présent arrêté est exécutoire 
nonobstant recours.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

relatif à la validation
de l’élection complémentaire

d’un conseiller d’Etat,
du 17 juin 2012

Du 27 juin 2012

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu les articles 49, 52 et 109 de la consti-
tution de la République et canton de 
Genève, du 24 mai 1847;
vu l’article 77, alinéas 1 et 3, de la loi 
sur l’exercice des droits politiques, du 
15 octobre 1982;
vu l’arrêté du 18 juin 2012 constatant 
les résultats de l’élection complémen-
taire d’un conseiller d’Etat, du 17 juin 
2012, publié dans la Feuille d’avis offi -
cielle, du 19 juin 2012;
attendu que, par arrêt ATA/403/2012 
du 26 juin 2012, la chambre adminis-
trative de la Cour de justice a rejeté, 
dans la mesure de sa recevabilité, le 
recours dirigé contre l’arrêt précisé 
(cause A/1888/2012-ELEVOT);
attendu qu’aucun autre recours n’est 
parvenu à la chambre administrative 
de la Cour de justice;
vu la lettre par laquelle M. Pierre 
Maudet déclare accepter son élection,

Arrête

L’élection complémentaire d’un conseil-
ler d’Etat, du 17 juin 2012, est validée.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

fi xant au dimanche 4 novembre 2012
la date de l’élection complémentaire 

d’un-e membre du Conseil
administratif en Ville de Genève

Du 27 juin 2012

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu son arrêté du 18 juin 2012, publié 
dans la Feuille d’avis offi cielle du mardi 
19 juin 2012, constatant les résultats 
de l’élection complémentaire d’un 
conseiller d’Etat du 17 juin 2012;
vu son arrêté du 27 juin 2012 validant 
les résultats de l’élection complémen-
taire d’un conseiller d’Etat du 17 juin 
2012;
vu son arrêté du 16 mai 2012, publié 
dans la Feuille d’avis offi cielle du mardi 
22 mai 2012, autorisant le vote électro-
nique à titre expérimental lors de 
l’élection de 3 magistrat-e-s à plein 
temps et de 3 suppléant-e-s à la Cour 
des comptes le 4 novembre 2012;
vu les articles 50, 152, 153 et 155 de la 
constitution de la République et can-
ton de Genève, du 24 mai 1847;
vu les articles 19, 95 à 100, et 103 à 106 
de la loi sur l’exercice des droits poli-
tiques, du 15 octobre 1982;
vu l’élection au Conseil d’Etat de 
Monsieur Pierre Maudet, conseiller 
administratif en Ville de Genève,

Arrête

1. La date de l’élection complémen-
taire d’un-e membre du Conseil 
administratif en Ville de Genève 
est fi xée au dimanche 4 novembre 
2012.

2. Le délai de dépôt des listes de can-
didature au service des votations 
et élections est fi xé au lundi 17 sep-
tembre 2012 à midi.

3. Les conditions de vote, notamment 
le vote expérimental par internet, 
et de dépouillement arrêtées pour 
l’élection de 3 magistrat-e-s à plein 
temps et de 3 suppléant-e-s à la 
Cour des comptes s’appliquent 
également à cette élection.

4. Le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours auprès de la chambre 
administrative de la Cour de jus-
tice dans les 6 jours qui suivent sa 
publication dans la Feuille d’avis 
offi cielle.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

approuvant le plan d’extraction
No PE 03-2008-1 situé au lieu-dit 

«route des Rupettes», sur le territoire 
de la commune de Laconnex

Du 27 juin 2012

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu la loi sur les gravières et exploita-
tions assimilées du 28 octobre 1999;

vu la loi d’application de la loi fédé-
rale sur l’aménagement du territoire 
du 4 juin 1987;
vu le projet de plan d’extraction
No PE 03-2008-1 du 12 janvier 2011, 
concernant un volume total d’exploi-
tation de 70 000 m3 sur le territoire de 
la commune de Laconnex;
vu l’enquête publique No SCG-15 
ouverte du 31 octobre 2011 au 2 dé-
cembre 2011;
vu la délibération du Conseil muni-
cipal de la commune de Laconnex du 
23 janvier 2012;
vu la procédure d’opposition ouverte 
du 20 mars 2012 au 19 avril 2012,

Arrête

1. Le plan No PE 03-2008-1 est
déclaré plan d’extraction en vertu 
de l’article 6 de la loi sur les gra-
vières et exploitations assimilées.

2. Conformément aux articles 37 de la 
loi sur les gravières et exploitations 
assimilées et 35 de la loi d’applica-
tion de la loi fédérale sur l’aména-
gement du territoire, un recours 
peut être déposé contre le présent 
arrêté auprès de la chambre admi-
nistrative de la Cour de justice, dans 
un délai de 30 jours dès sa publica-
tion dans la Feuille d’avis offi cielle 
de la République et canton de Ge-
nève. Le recours n’est recevable 
que si la voie de l’opposition a été 
préalablement épuisée.

3. Un exemplaire du plan No PE 03-
2008-1, susvisé, certifi é conforme 
par la chancelière d’Etat, est
déposé en annexe aux actes du 
Conseil d’Etat.

Annexes : plan d’extraction n° PE 03-
2008-1 avec conditions générales d’ex-
ploitation, plan de situation.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.

ARRÊTÉ

relatif à la validation de la votation 
populaire du 17 juin 2012

Du 27 juin 2012

LE CONSEIL D’ÉTAT,
vu l’article 77 de la loi sur l’exercice 
des droits politiques, du 15 octobre 
1982;
vu les arrêtés du 18 juin 2012 consta-
tant les résultats des opérations élec-
torales, du 17 juin 2012, publiés dans
la Feuille d’avis offi cielle du 19 juin 
2012;
attendu qu’aucun recours n’est parve-
nu aux autorités compétentes dans les 
délais légaux,

Arrête

Les opérations électorales suivantes 
du 17 juin 2012, sont validées:
Votation fédérale 
• sur l’initiative populaire «Accéder 

à la propriété grâce à l’épargne-
logement»,

• sur l’initiative populaire «Pour le 
renforcement des droits populai-
res dans la politique étrangère
(accords internationaux: la parole 
au peuple!)»,

• sur la modifi cation du 30 septem-
bre 2011 de la loi fédérale sur l’as-
surance-maladie (LAMal) (Réseaux 
de soins);

Votation cantonale 
• sur l’initiative 143 «Pour une véri-

table politique d’accueil de la
Petite enfance»,

• sur la loi constitutionnelle modi-
fi ant la constitution de la Répu-
blique et canton de Genève 
(Contreprojet à l’IN 143) (A 2 00 
– 10895), du 15 décembre 2011,

• sur la question subsidiaire: Si l’ini-
tiative (IN 143 «Pour une véritable 
politique d’accueil de la Petite
enfance») et le contreprojet sont 
acceptés, lequel des deux a-t-il
votre préférence? Initiative 143? 
Contreprojet?,

• sur la loi sur l’organisation des ins-
titutions de droit public (10679), du 
18 novembre 2011.

Certifi é conforme,
La chancelière d’Etat:

Anja WYDEN GUELPA.
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CHANCELLERIE (SUITE)


